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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

Solidarité avec le peuple colombien

Un peuple qui lutte

Le 7 avril 2011, un million de manifestants ont défilé dans les rues des grandes villes colombiennes pour exiger la fin des privatisations et de la précarité du travail.

Le 1er mai, des dizaines de milliersde manifestants furent violentés par la police. Ces deux exemples montrent la persévérance du peuple colombien dans la lutte contre le régime anti-populaire, mafieux et pro-USA du Président José Manuel Santos.

Pour la paix avec justice sociale

Après dix ans d’une couteuse offensive militaire, le rêve de Washington de liquider la résistance armée s’est envolé. Tant que perdureront les causes du conflit armé, il n’y aura pas de paix possible. Le peuple colombien aspire à une paix basée sur la suppression des causes structurelles de l’injustice, de la répression et de la misère. Le conflit armé et social continuera aussi longtemps que les droits humains et démocratiques du peuple colombien seront bafoués.

Non au TLC avec l’Europe et les États-Unis 

L’oligarchie colombienne et les multinationales ont imposé à la Colombie un Traité de Libre Commerce (TLC) avec l’Union européenne et les États-Unis. Le TLC va liquider l’industrie et l’agriculture nationale. Il viole la souveraineté nationale. C’est un véritable cadeau des richesses naturelles aux multinationales. Le TLC avec les États-Unis a été bloqué grâce à l’action de syndicalistes nord-américains. En Europe, par contre, la première étape du traité a déjà été accordée. Mais le mouvement de solidarité tente d’empêcher son application. Avec l’appui de toutes les organisations progressistes du monde, nous pouvons isoler le régime anti-populaire colombien et ainsi parvenir à une victoire de portée internationale: l’échec du TLC.

Pour la libération de tous les prisonniers politiques

En Colombie, 7 500 prisonniers politiques sont privés de liberté et font l'objet de mauvais traitements. La plupart sont des dirigeants paysans, étudiants, syndicalistes, des dirigeants du mouvement indigène ou féministe. Le gouvernement colombien les accuse de terrorisme pour ainsi réprimer les organisations populaires dont il font partie.

Il y a quelques semaines, le journaliste suédois d’origine colombienne, Joaquín Pérez Becera, accusé de terrorisme, a été extradé par le gouvernement du Venezuela et remis aux autorités colombiennes. Quel est le ‘délit’ commis par Mr.Pérez? Sur un site internet, Mr.Pérez a défendu une solution négociée au conflit armé en Colombie et a dénoncé les atrocités commises par le gouvernement colombien. Joaquín Pérez vit depuis 20 ans en Suède, où il a obtenu le statut de réfugié. Il y refait sa vie, après l’assassinat de son épouse et des années de persécution en Colombie. Comme pour les milliers de militants sociaux prisonniers en Colombie, nous exigeons la libération de Mr.Pérez et, par conséquent, nous exhortons les autorités suédoises et européennes à défendre leur citoyen et à lui sauver la vie, et par là-même de contribuer au projet de paix en Colombie.

Soutenons la lutte héroique du peuple colombien!

Pour une issue politique au conflit armé et social!

Non au TLC entre le Colombie et l’Europe et les Etats-Unis!

Liberté pour Joaquín Pérez Becerra et tous les prisionners politiques!

